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DE LA RÉPUBL1QUE DU TOGO 


LOIS ET DECRETS" 

ARR!TJ§;S. DÉCIS10NS. CIRCULAIRES. AVIS. COMMUNICATIONS. INFORMATIONS ET ANNONCES 

PARAISSANT LE 1 er ET LE 16 DE CHAQUE MOIS A LOME 

ABONNEMENTS 

4-{ '0., , ..... & Vllioll F.. , ••• t a.a li mol.
W Ordinaire: 1.100 fr. 650 fr. 

/" Avloll , J.OOIJ fr. t .600 fr. 
". -.trang.r • • • • • • • • • • • • • • • 1 an 1 moi. 

Ordiaair., 1.40& fr. 800 fr. 
Anoll : J.5&O fr. 1.100 fr. 

Au comptant. à 1·lmr.rim"r;e. 60 fr. 
m du aam'... Par portear oa pa~ a I>0lt.: 

_. Il Togo-france 8< Unu.a l'.e; '5 fr. 
" Etranger: Port ea .UI. ~ 

ABONNEMENTS ET ANNONCES 

Pour le. abonDe••"t. et aDnOaces .ladre'ler 
au Directeur de l'Eeol. Prof"s.loDn"Uo de la 
Miuioa Catholique d. LOME. TOGO. 

n. commencent par 1. premier Dumé,.. d'ua 
moi. et 1. terminent par le deruier D1Im'rO d'OD 
d.... trim••tr••• 

Le. aboDIl••••1t1 et anDonee. SOnt payable. 
dtavanc••• 

ANNONCES ET AVIS DIVERS 

La ligno •.•. , .• , ••••.•••.. , . . •• 601 

Miaimam •.. , , .•.••• " • . • • • • . . • ua f 
Chaquo IlnaOace répétéo 1 moitié pril: ; minimum UOf 

Ce tarif Ile "aplique pal aul: tableauz .1 aull iDlertio•• 
faites ea caractihn plus petita que eeuz du "lite cIu 
Jou .....l. 
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de la justice française dan5 la B€pu­
blilJÙe autonome du Togo ainsi qu'en 
Afrique occidentale française et mo­
difiant le tableau cA,. annexé 
au décret du 22 aolit 1928 détermi­
nant le statut" de la magistrature 
d'outre-mer. (Arrêté de l'romuJgatioD 
o· 22.58jC. du 25 féwier 1958). 2 

~ Mvrier Décret n· 58-187 modifiant le décret 
du 24· aolit 1956 portant statut du 
Togo. (Arrêt" dll promulgation II" 

23-581C. du Z7 féwier 1958). .'. 

ACTES DU GOUVERNEMENT 

DE LA REPUBLIQUE DU TOGO 


LOI No 58-33 du 3 mars 1958 rekttilit à l'.organi.ça­
fion 'de "la jmtic.e. 

L'Al!Sembllée Législati ve a délibéré et adopté, 

L~ Premier Ministre promulgue la loi dont 1~ teneur suit: 

AIITlCLE PRE~U.ER. - L'organisation et le. f.onction­
netne:nt des juridicti.olllS -en matière civile, pénale, 
commerciale et du travail restent soumIs aux règl4:,g 
en vigueur antérieurement à la promulgation du 
(Meret no 58-181 du 20 février 1958 et de la: prése<'nte 
loi, sous réser~ d.(')'; rnodificaÜJons qui y sont appor­
tée<> par les dispœHions de .Ce décret ou d,<,s article~ 
ci-desoous. 

Il ,en elSt ~ même des règles ,de proci:,>dure et de 
comoétence, d!assÎshulce judiciaire, de représ~ntation 
des P'sr~. 

ART. 2. - Sur le territoire de .la, Riépubliq~ du 
Togo, la, justice ~t rendue «Ia.u ,n'Üm du peuple 
t<>goJa).s ». 

Les ~xpéditions de;~ a,rr.ètB, jugements, mandats 
de justice, ainsi que les grosses et ext:*iiifi:on t des; 
oontrats et de Jous les actessusœpttibles d'éxécution 
f.orcée, seront intitulées ~~qu'il su,it : 

.. 
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«République Togolal8(!» 
e lAd nom du pellple togolais ». 

et terminées par la formule suivante : 
« En conséquence, la République togolaise mande et 
ordonne à tous huissiers, sur ce requis; de meUre 
ledit arrêt (ou ledit jugement etc...1) à exécuition,' aux 
magistrats du ministère public, d'y tenir la main, à 
tous oommandants et oIficiers de, la force Jlublique 
de prêter main-f.orte lorsq.u'ils en seront M'gaIement 
requis. 

e En foi de quoi le présent arrêt (ou jugemenl etc, .. ) 
a été. signé par... ,» 

... ART. 3. - Les pouvoirs accordés .en matière ju­
diciaire aux autorités politiques,' administratiYcs oou 
judiciaires par les différents textes en vigueur avant 
la promulgation' du décret no 58-181 du 20 féYrier 
1958 et de la présente loi ont été automatiquement 
tr,ansférés aux autorités logolaises oor~spondant~s,' 
par les dispositions du décret. 

ART. 4. - La protection accordée par les textes 
en vigueur aux différ,enles autorités et inslitu,tions 
pùbliques, aux fonctionnaires, aux magistrats et d'une 
manière générale ù Loute personne participant à 
:l'exerciae d'un service public, est accordée aux autori ­
tés et institutions publiques tog.olaises, aux fonctiol1­
naires et aux magistrats togolais, et d'une manière 
générale à toute personne parlicipanL à l'exercice 
d'un service public togolais. 

ART. 5. - Le P~mier Mini$tre,' pourra faire 
personnellement ou requérir les officiers de police 
judiciaire, chacun en ce qui le concerne de faire tous 
.etes néces~aires à l'effet de constater les crimes; 
tMlHset con:~avenljoDs el d'en livrer les auteurs 
a,Ux. tribunaux chargés de les p·unir. Les membres du 
pa.rquet seron'f:~nus Jorsqu'ils en seront requis pal' 
le Pr~mier Ministre, de faire tous acl:es néœs'laires 
pour saisir les .tribunaux. 

ART. o. - Oulre les catég'Olies de pe~onnes a'y~nt 
actuellem:en1 la qualité d'officier de police judiciaire; 
sont IOifficiers de police judiciaire: le chef du service 
de la Sûre,té, les officiers de la Garde togolaiSë, les 
inspecteurs de police nommés officiers de police 
judiciaire par ordre du Premier ~MinÎ(SLœ, surprop') ­
silion du service judiciaire, les comma!ndants de 

- cercles, les chefs de subdivision cl les cItefs de poste. 

ART. 7. - Le conseil -du Contentieux admintslraliI 
du Togo prend le n Oln de Tri bunal administratif. 

. Le oommissa,ire du gouvernement auprès du Tri­
bunal administratif est nommé pal' décret .~n ~onsen 
de cabine.t et choisi parmi les fonctionnaires, agents 
de la République du Togo, !lyant au moins le diplôme 
de licencié ~~l droit. ' 

La présente loi s'em exécutée comme l'Ji de la 
Répu~lique autonom~ du Togo. . 

Fail à Lome, le3 mars 1958. 
N. GRUNITZKY. 

.. 

ACTES DE LA RÉPUBLIQU E FRANÇAISE 

DECRETS, . ARRETES ET CmCULAIRES 

ARRETE No 22-58jC du 25 février 1958 promulguant 

le décret no 58-181 du 20 févri~r 1958. .. 


LE GOUVER::-<EUR DE LA FRANCE D'OUTRE-l\b:R 
CHEVALIER DE J.A LÉGION D'HONNEUR 
HAUT-COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE 

FRANÇAJSE AU TOGO ,> 

Vu ~a loi n" 56.619 du 23 juin 193.1, autorisant le Gouver­
nement à Illettre 'en çeuvrc 'les réformes et à pl'iCndre '1~1S 
mesures propres à assurer t'évolution des TerritoÏires relevant 

-du Ministère de \a France d'Outre·mer; 

Vu te décl'et n" 56.847 du 2! août 19J5, portant statut du 

Togo, modifié par ie décret n" 57-351;) du 22 mars 1957; 


Vu te décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 

et de publication des textes réglementai.res au Togo;' 


Vu ~e T.O. n° 50.020 du 24 fénier 19!J3; 

ARRETE 

ARTICLE PRElfLER. - Est promulgué au Togo le 
décret no 58-181 du 20 février 1958 portant reorganis'i ­
tion de la justice française dans la République alllu­
nome du Togp ainsi qu'eu Afrique IÇ)ccidentale fran­
çaise et modifiant le tableau A annexé au décret du 
22 a{)ût 1928 déterminant le statut de la magisjl:ralure 
d'outre-m~r. 1 

ART. 2. Le présent' arrêté sera enregisb'é, pu­
blié et communiqué partout 'Ûù besoin sera. 


Lomé; le 25 féfvrie,r 1938. 
G. SPÉNALE. 

DECRET No 58-181 du 20 février 1958 portant ré­
organi311tion de Û1 jUstice français,e dan, ,la Ré,pu­
bliquea.utonome du Togo aid.ai qu'en Afrique Iran­
çai',s.e. et modifiant le tablef1,u A alnlU~:vé au décret 
du 22 août 1928 diéterminant le statut de ta. 
magi8trature d'outreJmer.' .J 
Le Président de la République, 

Sur ie rapport du président du co{!seil des ministres, ,1u 
ministre de b France d'outre-mer, du-- ',garde des sceaux, 
ministre de b j llstroe, du ministre des finances, des affaire,; 
économiques et du pian et du secrétaire d'Etat au budget, 

Yu {'article 72, alinéa 3, de la Constitution de la République 
française; 

Vu le décret n" 384.-du 22 août 1928 portant statut de la 
Illilgistrature d'outre-mer d ~es textes qui l'ont modUlé; 

Vu fe décret n° 5!iIJ dn 22 jlnnet '1939 portant réorganisation 
de ta justioe française en Afrique occidentale française et /lU 

nQTogo, modifié par 1e décret 47-215 du 16 janvier 1947 et 
par te décret n" 56.8tH du 2 aollt 19!Jii; 

Vu ~e décret n· 56-847 du 24 aoàt 19tfi 'portant statut du 
nQTogo et .e. décret 57.351;) du 22 mars 1957 qui l'a modifié; 

Après avis de .'A 88emblée de l'Union française; 
Le c(lns~il des ministre~ entendu, 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Un tribunal superIeur d'ap­
pel, dont l~ ressm·t 8'éte:nd à toute l'étendue du 
territoire de la République autonome du Togo, est 
créé à Lomé. .,. 

1 
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A compter de la: publication du pi'ésent décret au 
Journal officiel de la République aut'Onome dll Togo~
il connaît, tant en matière civile et commerciale 
qu'en matière correctionnelle et de simple police de 
l'appel des jugements rendus en premier ressort 
par les tribunaux de première instance du Togo. 
Il connaît,' en outre, de. toutes les matières de la 
~mpétencq de la. ch~bre des mi~ en aCCW>!ltiol1. 

:ART. 2. - Les fonctions ~ greffi!'!r en chef près 
le tribunal supérieur d'appel de Lomé ,s.ont remplies 
par le Affi~r en chef dq trib,u.na~ de première 
instance. 

ART. 3. - Les' procédures pendantes devant la 
chambre de cour d'appel de Cotonou seront trans;­
férées au. tribunal supérieur d'appel du Togo, désor­
ruais compétent e.n vertu. de l'article 1er, sans qu'il 
y ait lieu. de renouveler les actes, formalités et juge­
r'p.nts régulièrement intervenus antérieul'iement à cette 
~~, à l'exception seulement des citations données 
au" parties ou ;témoins à fin de comparution person­
nelle,. 

Ces dernièr~ citations pl"'oduironL cependant letl!s 
effets ordinaires interruptifs de prescription mêm~ 
si elles ne iSOnt pas reno,1lvelées. 

Toutefois,' la .oour d'appel demeurera saillie de 
toutes les affaines dans lesQ.uelleselle aura déjà ren~du 
;pRe décision iSur le, fond. 

ART. 4. - Le tl'Îbunal supérieur d'appel se complè­
te pour J.q service des audiences de magistrats du 
siè~e en service au, Togo et n'ayant pas oonnu de 
.'affaire, désignés par lé pr~5ident du tribu!lal d'appel. 

La chambre· d'accusalÎon du trilmllal supérieu,r 
d'appel ~t constituée, compte tenu de l'organisation 
judiciaire locale, conformément aux dispositions du 
code d'instruction criminelle applicable ~n Afrique 
occidenLale française et au Togo. 

ART. 5. - Les attributions oonférées au premier 
président tt au procureur général .en Afrique occi­
dentale française, ~t notamment celles qui sonl recon­
nues à ce delinier par l'article 33 du décret du 22 
juillet 1939, sont dévolues respectiv~ment, en ce 
qui ooncer:ne le Togo, aU président du Tribunal 
supérieur d'appel~t au procureur près œlte juridic- . 
tion. ' . . 

. ART. 6. - Sont abrog-éès, en ce qui conc.erne le 
Togo, tQutes dispositions incompatibles avec le présent 
décret, et notamment celles du décr,~t du 22 juilleit 
1939 qui lui seraIent contraires. 

ART. 7. La section II, :numéro XV "Togo) du· 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 ..-;w;IYisé 
est supprimée et remplacée, à compter du 1er janvier 
1958, par le tableau ci-dessous: 

TABLEAU .A 
IX. - République Autonome du Togo 

t o Personnel du tribunal SUPérieur '"d'appel 

TRIBUIifAL SUPÉIUEUR D'ApPEL 
1 

CLASSE 
1 : VICE 

JUGE 
Procureur 

Jugea suppléanlsPRÉSIDENT P É de la République 
SUBSTITUT 

R SIDENT 

~:rm . . 1re cla:sse 1 1 » ,,1 :t 3. 
-._-­ -

_2° Personnel du tribunal de première instance. 

-
tIl~ 0 ;;,Z ..Of , : ~ ~Z ~ .~ ;;;)'"' liIIbl ~ 

<Il 
" '" '" ;Il U llJ '';,'"''"' '"' • lJl .J!" lliI III "Ill.! 1-<L>JQ1 1 Q ~~ 1 o u g 1 ri -ju_ :;: lib ..SECTlOI'iSTRIBUNAL CLASSE - " " \!I " \!I " ï=:;;l ..;;,!: ;;, :tii ;;, .-<Il U;JJ .:;: "-'.0.., .. .., .. tIl..., ....III ..,".,..:..'" 0 IQ.,lliI .!! lliI "lliI 0.. .. 

--
~ l:Ij::l. 'tl :;;l'tl 

--
;;;"0.. Q, 0. tIl " - --
 -

'.. . . »:tLomé! ~ . 12e cla;!iSe . .. 1 1 »1 1» 2 

»:t »Atakpamé » »» :t 1 »» 

» »»Mango . . 1» » » » »» 

.. li »» » » 1 :t »Sokodé .1. . » » 

! 
.. 1 11 
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ART. 8. Le president du' couseil des nünÎ,stres, 
le ministre. de Ja Francep'ûutre-mer~ le .,garde <les! 
ISc{'a.ux~ ministre de.la iustic~~ le ministre des finanœs~ 
des affaire'l économiques et du plan et le sJcrétaire 
d'Etat au }md,ltet sont .chfj.g6'i , .c!tacU!1l ~n ~. qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au lournal officiel de la Républiqu~ française 
et inséré au Bullet~n officie.l du mini,sltère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 février 1958, 
RENÉ COTY 

Pal' le Président de la République: 
Le présid.ent du conseil Yd~ ministres, 

F~lix ,GAILLARD. 
L.~ garde 'deI. sceaux, ministre de 'la justice, 

R2~rt ,LECOURT. 

, Le mÏJl.istre de:; firtances, 
de.s ,affaires, économiques' et du plan; 

Pierre Pf'LIMLJN. 
Le ministre 'de la France d'outre-mer, 

Gérard JAQUET.· , . 

Le 'Secrétaire d'Etat au budget, 
Jean-Raymond GUON.._-­

ARRETE No 23-58/C du 27 févner 1958 promulguant 
le 'décret no 58-187 ~du 22 février 1958. 

LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HoNNEUR 

HAuT-COMMiSSAiRE DE LA ,RÉPLIJ~IQUE 
FRANÇAISE AU TOGO 

VU ta loi n" .56-619 du 23 juin 193:ï, autorisant le GOUVêl'­
nement 'à mettre en œuvre {es réformes et à p('ietidre he 
mesures propres à assurer t'évolution des territoÎL"es relevant 
du Ministère de ia France d'outre-mer; 

Vu !e décret n' 56-847 du 24 aotit 1935 portant statut du 
'Togo, modifié par 1e décret n" 57-39) du 22 mars 1957; 

Vu ie décr!'t du 16 anil 1924 sur le mode de promulgation 
et de publication des texte!! réglementai.res au Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est promul~ué ~u Togo le 
décret nO 58-187 du 22 février 1908 modüiant le 
décret du 24 août 1956 por~ant statut du Togo. 

ART, '2. - Le I,)réaent ar,rêté sera enregistré, pu­
blié et communiqué partout pù besoin serra. 

Lomé, 'e 27 février 1958. 
G. SPÉNALE. 

DECRET No 58-187 du 22 févner 1958 modifiant le 
décret 'du 24 août 1956 portant statut du Togo. 

Le pré::;1Jelli du conseil $I~B ministres, 
Sur te rapport du Ministre de la France d'outre-mer, 

Vu .a loi n° 56-619 du 23 juinl93/i autorisant le Gouverne­
lUent il. mettre en œuvre ies reformes et à prendre lei! mesure!! 
propres il. assurer !'év~ution des territoire5 .relevant du Inini stère 
d., {a France d'outre-mer, notamment lion article 8; . 

Vu !e décret n° 56-847 du 24 août 1~36 portant statut du 
Toge>, modifié p.1r ie décret n" 57-31J~du 22 mars 1951; 

Vu 'le vœu adopté par le vote de l'AsscmbléeLégislative du 
Togo ~ date 15 février 1938; 

Le t'onseit d'Etat entendu, 

Le conscii des ministres entendu, 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions du d~cret 
du 24 août 1956 portant ~tatut du Togo sont modi­
fiées ei: complétées ainsi qu'il suit; 

TITRE PREMIER 

De la République du Togo 

'Art. 1er• - Le Togo ;est une. République fond~ sur 
le 'respect des traités et des conventions internation.;', 
les et des principes ;i.nscrits dans la d~claration un~ 
versellc des droits de J'homme et dans le préambule 
de la Constitution de ~a République française. 

Ses rapports a;ec 1; République française sont dé. 
finis par le présent ptatut dans une communauté 
d'esprit et d~intérêts. 

TITRE Il 

Des in.stitutions 

Art. 2. - La gestiori des affah-es togol~sest 
assurée par une assemblée législative, dénommée 
c Chambre dg députés» élue liu suffrage univ,er­
sel direct et par .un gouvernemeDt togolais ayant à sa 
tête un premier ministre. 

SECTION 1. • 
De la Chambre des 'dépu,tés. 

Art. 3. - Le pouvoir I~Iatif appartient à l~ 
Chambre des députés, qui ;vote là loi. 

Art. 4. - Le mandat des membres de la Chambre 
des députés est de.. Rix ans. 

Art. 5. - Le premier ministre, en conseil des mi­
nistres, ict les députés ont l'initiative de la loi. 

Art, 6. - Quand elle modifie les règles du statut 
eivil coutumier. la loi tst votée après avis du bu des 
conseils de, dr('on8(~riptioD intéressés ~t à la majorit6 
des deux tiers des membres composant la Chambre 
des députés. 

Art. 7. -- Avant l'expiration d'un dé,lai de dix 
jours franes, il eompter du vote de. la .oi, le premier 
ministre, en conseil des ministres, peut, par un mes­
sa~e motivé, demander à la Chambre une nouvelle 
délibération qui ne peut ,être refusée. 

Art. 8. - La ~bambre des' députtSs peut être di5~ 
soute par décret· du premier mimstre pria en cODseil 
des ministres. Lu loi détermine les conditions d'exer­
cice du droit d~ pwolution. 

http:ISc{'a.ux
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SECTION JI. 
Du 	Gouv,emérrient ~ogolais. 

. 'Art. 9. '~ Le ~remier mipistre désigné se présente 
devant la Cham te desdeputés afin d'en recevoir 
l'inv:e,stiture. 

Art. 1,0. ~ Le premier ministre reçoit l'investitu­
re par un vQte la la majorité simple. Il nomme les 
m,in,~tl"J65, ,ui comp,osent avec lui le cabinet. Il peut 
met:tt:e fin a ~ur.s foncti,ons. 

Art. 11. - La qualité de premier ministre ou de 
ministre, les,t incompatib~ a~ec ~es fonctions de : . 

.Pr~ident ae la Chambre des députés ou membre 
du 'bureau !OU des aommissions de celle-ci; 

Membr:e du G9uvernement de 'a République fran­
ça~. 

('-:~4rt. 12. :- Le premier ministre préside le consèil 
*8 min,~tres. 

'.Art. 13. ;- Le premier ministre attribue à chacun 
des membres du conseil des ministres les services 
dont :Usau~.ont respectivement ,la direction et la res­
ponsabilité. 

'Art. 14.- Le premier ministre est désigné pour 
~ne période éga., à .,la durée du mandat des membres 
de !lai Chambre des députés. Toutefois, cette période 
ne prend fin qu'à ,la date de l'investiture du nouveau 
p~mier :fD~tr:e, qui doit ~tervenir au plus tard le 
huitième jour de la pr:emière ,session tenue par la 
Chambre des députés après !Wn renouvellement. 

Ar.t. 15. - La ,Chambrettes députés peut meUre 
fin aUX {-onctions, du premier ministre par le vote 

< :t d'une :mot,ioÎl'è:le éénsure ~'la majorité absolu~ d~~ 
" membres la _~omposant. _.Le vote ne peut illtervelllr 

que trois jourJ.-après J,e dépt1'f' tk la motion. Le vote 
de la motion de, C&nsufC entraîne .la fin des fondions 
de tous' l~mirîîitres.. . ~ - ' .. , . - .' .. ' 

'1 	 {Art. 1;6. '-. Après ,le ,;o~ ~'u~~motion. de c!D?Ure. 
r.efus d',lllveetituroou demlsslOn pu premIer mll11stre, 
le Igouverne~nt reste en ~onctions jusqu'à l'investi­
ture du nouveau premier ministl·e. 

A,t. '17. - Le premier mini,stI1e,en conseil des 
mims,'tres; fexe,rce, le pouvoir réglement,aire. Dans la 
limite des crédits budgétaires, jl orga,nise les services 
publics :de, la Républiq,ue pt dé:ij.nit la compétence et 
l'~rientation générale de chacun d'eux. 

,'\.. Les actes du premier ,ministre pré,vus au pl'ésent 
r article eant contresignés par ,le ou les ministres in­

tére,ssé.s et publiés au Journal officiel de la Républi­
.que du Togo. Cesrèglement& peuvent être assortis 
de sanctions pénales. 

TITRE III 

Du 	Mut commJs.mre de la RéPublique françaLse 

,Art. 18. - La République française délègue au 
. a'ogo ,un haut commissaire. 

Art. 19. - Le baut commissai.re, nommé par décret 
pr~~ ep cqll;l!e:Ï4 ~s ,1!l,!n~t~,8,eI!t d~égu~ perll!anent 

..----....-~_~_22!3!l 

de la République françai.se. II exerce. au Togo le$: 
compétences de la République française dont les ser­
viees50nt soumis à son autorité. 

Le haut co~missaire est asslilté d'un haut com­
missaire adjOint qui le supplée en cas d'absence ou 
d'empêchement et auquel il peut délégUiCr se,s pouvoirs. 

Sur demande du Gouvernement togolais, le ha;ut 
commissaire peut apporter son tlPpui au maintien de 
l'ordre pubiic. 

'Art, 20. '- Le haut commissaire: après les consul..! 
talions d'usage et notamment celle de la Chambre des 
députés, désigüe le premier ministre . 

Art. 21. ~ Le ,haut commissnire a accès au con­
seil 'des mi.nistres. 

Ille, préside lorsque le conseil traite <les affaires .in­
t~res5,ant à ~a fols Jes :cqmpétenoes t.o~laises et les ser­
vices français ou les programmes d'emploi des aide~ 
financières. 

Art. 22. - Sont, .au Togo; fonctionnaires ou eer­
vi~ de la Républiqœ. française :et, à ce titre; à bt 
charge du budget français: 

Le haut commissair;e d~ la République françaiae, ses 
représentants à PintérieUl' el S<m cabi,net; le h~ut com­
missair~ adjoint et les services du haut commissariat; 

Les forces et services chargés de Iadéfense; de h.' 
sécurité extérieure et frontalière ~t du cOl1trôl,e dè~ 
changes. 

A la demande d,e ;ta République du Togo, le I!:erv;ioo 
du Trésor togolais est Ilssuré par le serv,i,ce du Tr.é,sor 
de ln République française, les dépenses de ce servi..; 
ce ~tant à la .charg~ du budget français, sous résel'~ 
d'un reversement de la République du TOrO égal au 
quart du coût réel P:e fonctionnement dudj service. 

Art. 23. - Sous réserve d'en informer les autori.­
tés togolaises qualifiées; le haut commissaiie peut, 
dans les affaires qui relèv·ent de la compétence de 
la République française, requérir .le ~hef du service 
judiciaire togolais de faire, conformément aux ins­
tructions qu'il recevra, les actes nécessaires pour sai­
sir le!! tribunaux. ~ 

Le haut commissaire; dans les mêmes conditions; 
pourra faire personnel~ment ou requérir les officier ... 
de police judiciaire de faire, chacun eu ce qui le con­
cerne; tous actes nécessaires ft l'effet de constater les 
crimes, délits et contraventions et d~en livrer les au­
teurs aux tribunaux charg~ de les punir. 

Art. 24. - Un règlement d'administra.tioll publique 
déterminera les modalités d'exercice des attributions 
du haut commissaire en ~a qualité de représentant 
du Gouvemement français ·et de chef des services de 
la République française. 

TITRE IV. 
De la répartition des compétences 

Art. 25. - Le pouvoir législatif et le pouvoir l'é..r 
&kmentaire apparUennent en toute màtière :lUX ~:J.to"" 
rité~ d~ la Repub~ique, ~u Togo. Il:. 

http:fran�ai.se
http:commissai.re
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lb ~'exercent notamment dans.les domaines sui­
tV~ts : 

b) Organisation politique et administrative 
de la République du Togo. 

Régime 'des libertés publiques;' 

Organisation des collectivités locales (circonscrip­


tions et communes); 
Régime électoral; 
Organisation de la repr,éSentation ,des intérêts ~o­

nomiques;1 
prganisation de la justice (justioo civile; justice 

pénale; justice coutumière, justi~ ,a,dminiptrative) ; 
Statut de la fo,nct~on pub!ique; 
~rdre public; 
Organisation 'de l'information ct d~ la radiodiffu­

sion publique; 

b) Financ~ publiques. 

Régime financier: budgets; em:t,>runts; 

Comptes financiers, comptabilite publique; 

Régime fiscal, impôts directs ~t indirects; 

Douanes; 

~maines; 

c) Questions é,con,omiques. 

Mfah~ économiques; 

Plans de développement et d'investissement; 

Organisation ~t dévelop~m,ent de J'économie; 

Commerce inté.rleur; 

,Cr~dits intérieurs; 

Agriculture, élevage, eaux et forêts; ch~se, pêche 

fluviale, pêche maritime, coopérative.s, mutuali ­
~; crédits agricoles ; 

Urbanisme, logement; 

Travaux publics, régimes des ,substa,nces minérales; 

Cheminp de fer, trans~orts routiers, navigation cô­

tièr~ ~t transports aeriens ~térieur.s; 

Postes; télécommunications; 

Recherche scientUique; 


à) Affaires pociales. 

Régime du travail; 

Sécurité sociale, allocations familia~es; 

Aides 'Sociales, assistances, santé publique, hygiène; 

Illi1.seignement :du pr,emier degré, du .second degré, 

~nse~ment professjonnel et technique, en­
seignement 'Supérieur; 

Jeunesse,. é,ducation physi9.u~, sports; 
Education ;de masse e~ ~eveloppement des collec­

,tivité~. 

e) Droit -privé. 

Statut des personnes ~t des biens; 

Statut civ,il et coutumier; 

Législation commerciale; 

LégislatiQn péna)e. 


'Art. 26. ~ La ,République frança,ise; dans ~ cadre 
cles accor~ internationaux, garantit l'intégrité des U­
-,JN~ ~rritoriale,~ d~ la ,République du Togo. 

.. 
Art. 27. - La République française a la respoma­

biUté 'des relations extérieures, de la politique moné­
taire :et de la défense de la République togolaise. 

En conséquence, nonobstant les dispositions de l'ar­
ticle 25, la législation ~t IJR réglementation relatives: 

Aux relations exté).'ieures; 
A la monnaie et ~ux changes; 
A 111 défe~; 

sont 'd~ la compétence de .a République française.' 
Des conventions iOOtre h~s ,Gouvernements frança.is 

et togolais détermineront, en tant que de besoin, le,s 
modalités d'application des dispo~~~i,~n,s ,d~ Palinéa 
précédent~ 

Le, haut commi,ssaire de, la Répu]?lique française $-, 
sure l'application ,des législations et régrementations, 
touchant les compétences énumér~s au présenfarticle: 

Art. 28. - La République du Togo participe par 
ses représentants élus au ;fonctionnement des orga~s\ 
centraux 'de la République frança,ise ~t à l'e~ercice 
des compétences qui en ,~lèvent. 

A 'cet effet, et dans les conditions prévues par les 
lois relativ,es à la formation des assemhl6es de La Ré­
publique fr~çaise, .e Togo (CSt représenté ,au Parle,­
ment, à l'Assemblée de l'Union française, et, le cas 
échéant, au Conseil économique. 

Art. 29. - Les jugements et ,arrêt.s des tribunaux. 
de l'ordre judiciaire et de J'ord,re administratif peu­
:vent faire l'objet de pourvois en cessation dan,s 1;es 
conditions qui seront définies par une convent~on. 

Art. 30. - Les lois et règlements togolais et les 
règlements français qui ne ,respecteraient pas les con­
ventions internationales ou la rérartition des compé­
tences ,prévues au présent I3tatuentre l~ a~tornes 
françaIses let togolaises pourront faire l'ob et aun ar­
bitra e,dans des con n rocedure 
ixee par convention entre 

es 1 ours u vo e e ln 1 de la loi,ou de la pu­
lcation au ogo es règlements. EUe a un effeé 

suspensif len ce qui ,concerne les lois. En ce qui con­
cerne les règlements la demande d'arbitrage aur~ un 
effet suspensif chaque fois que les deux parties en 
seront d'accord. ' 

L'arbitrage doit intervenir a,u plus tard trois mois 
après le vote de Ja loi ou la pubbication des règle­

1m,ents, faute de quoi ,la demande d'arbitrage test con­
tsidérée comme rejetée. 

TITRE :v 
De, la citoyenneté, 

'Art. 31. - ~ ,ressortissants du Togo sont Illto..! 
yens togolais. 

Art. 32. - Le.s eitoyen.s togol~i,s jouissent des 
droi~ et liherté,s garantis aux citoy~ns français" on~ 
accès à toutes les fonctions. et sont électeurs et éli-, 
gibie5 daoo l'en:semble de la Républ;ique françai,se,l 
dana 1~ même.s eonditions·qoo. les citoyens-français. 

lb demeurent exempts d'obligations m~litaires, mals 
peu,,~nt t,C!uf&f9~ ~ntrer dan~ ~es fQrqes arm.~ ,de AI, 
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République française par ,voie d'engageme-;;t vololl­
iai~. 

'Art. 33. Les citoyens Ir,'lnçais jouissent récipro­
quement au Togo de tous les droits et libert~s aH;'!­
chés à la 'qualité de citoyen togolais. Leur ,statut per­
sonne~ continue à ,êtJ'lcregi par Ja loi française. 

TITRE VI 
Evolution .du statut 

'Art~ 34.- ~,Wésent. statut suscep!ible d'évolution 
peut etlie. modlfle 1:1 la SUite d'une motion de la Cham­
ib~ de,s députés. 

Aucune modification ne peut 'entrer ,en vigueur 
,ayant un vote favorable d"" cette Assemblée. 

, La, Cham~re.~; députés peut, ,pal' deG lois adop­
t~, a la ~J0l'lte des deux tIers des membres la com­
pQSant; mo~fier les dispositions du présent statut con­

e'rnant les pouvoir publics 'togolais à savoir le titre II. 

TITRE YlI 
Dzsposltion .di"V~rlles 

Art. 35.. :.:- La Rép~blique du Togo continuera à 
bénéficier des dispositions pe la' du 30 avril 1946 
instituant le F.I.D.ES. 

Art. 36. --c Des
nel et d'or' J 

SQrt par ' . .ministre de. la France d'outre-mer et h.' 
Gouvernement togolais en vue d'accélérer l'entrét~ des 
XogoIais dans les services de la République française 
énumérés ft l'article 22. 

-'r---"..,.-;-..;;;,;.,...;;...;;..;;;;;..;;..;..;.;.;:.:..:;.:;.:.;.,-::r;......:t:.::.::..:;; 

.Art~ 37. - La participation de 1.'\ République togo­
lalse 1: de.· ~rgamsmes commumipourra faire l'objet 
d'accords partkuliers passés ~vec I.e Gouvel'JH:'ment 
français ou le haut commissaire. 

Art. 38. Les lois et règlements régulièrement 
~mulgu6; el publiés fiU Togo il la date d'entrée en 
'~'Vl~ul" du 'Pl'ésent ,statut et qui ne sont pas contraire~ 

8 des dispositions demeul'c,nt applicables, tant que 
leur modification ou Jeu!' abrogation n'est pas iuter­
yenue dalli> les f:ondition:, fixées par ledit statut. ­

Art. 39. Les immeuble,> ll~ce'3lSaires au foucliml­
nement d:es ,services publiques seront répartis entre la 
République française, la République du Togo et }e5 
c;ollectivités loca!je, selon ies budgets auxquels in­
oombera ~ur entretindu fait du présent statut cl 
des conventiollB conclues pour son application. 

TITRE VIII 
D-û-POaitions tralwtoires 

Art. 40. - Tant que ~e Togo restera placé sous le 
régimi' international, un;e tutelle provisoire d'oppor­
tunité s'exercera sur les pouvoirs des autorités togo­
l~ises afin de permettr,e . à l:admin}stration frmlça,isc 
d'assumer' toutes les obhgatIons resultant pour e"IJe 
du chapitre XII de la Charte des Nations Unies ct 
et d!'). raccord de tutelle. . 

'Art. 41. - ,Cette tutelle l'ovisoire d'o ortunit~ 
s'exercera au moyen , 'un droit e veto du ministre 
(le la Franœ d'outre-mer sur les loi5 togolaises et 
d'un droit de ;veto du haut commissaÎl'e BUl' les déci­
sions du conseil ~es ministl'eset des ministres. Le 
droit de veto p.e pourra être utilisé que dans un délai 
de dix iours francs, à compter soit du vote de la loi 
soit de la publication de la décision. Les di5positions 
de l'article 15 l'ont suspendues pendant la durée de 
la tutelle provisoire, ,d'opportunite. 

. . 
ART. 2. .L'article 42 ancien est abrogé. 

ART. 3. - Le ministre de la Franoe d'outre-mer 
e.st chargé de J'exécution du présent décret, notam­
ment d~ conclure les conventions rdatives à son ap­
plication. Ce décret /)Cra publié au Journal officie( 
de la République ,française. 

.t;""1ait à Paris~ Je. 22 févl'Îer 1958. 
Félix ,GAILLARD. 

Par le président du eonseil des ministres : 

Le ministre de la France .d'outre-mer, 
Gérard JAQUET. 

Le gar.de '.des sceaux, ministre de la justice; 
&,bert LECOURT. 

Le ministre .de.s affaires ét.rangères; 
Christian PINEAU. 

Le ministre de la 'iléfense nat.ionale et .des forces 
années, 

Jacques CHABAN-DELMAS. 
Le minIstre .des finances, 


.de.saflaires économiques et du Plan, 

Pierre PELIMLIN ' " 

Le ministre de l'éducat.ion nationale, .de la jeunesse 1 
et .des sport.s, 

René BILLÈRES. 
Le Secrétaire .d:Etat à la présidence du con.seil; 

, MQdibp,KEITA. 
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